
 

 

 

 

 

 

 

Les Installations Classées 
pour la Protection de 

l’Environnement (ICPE) 
 

 

 

 
Une installation est dite « classée pour la protection de l’environnement » ou « ICPE » si elle 

peut présenter des dangers ou des inconvénients, de par les produits utilisés ou les activités 

réalisées, pour :  

> la commodité du voisinage, la santé, la sécurité, la salubrité publiques, l’agriculture, la 

protection de la nature et de l’environnement, la conservation des sites et monuments. 

 
 

Une « nomenclature » réglementaire définit quatre seuils qui commandent le statut administratif 

de l’installation ; en fonction du volume/de la taille de votre activité :  

> la « déclaration », pour des activités de taille moyenne, 

> « l’autorisation simplifiée » et « l’autorisation » ; pour des activités plus importantes, 

> votre activité peut également être « non classée » si elle est en-dessous des seuils de 

déclaration fixés pour chaque rubrique de la nomenclature. 

 

Les codes de l’environnement des provinces Nord et Sud, ainsi que des délibérations en province 

Iles  dressent la « nomenclature » des ICPE, définissent les seuils de classements et toutes les 

procédures de la vie d’une installation classée : demande d’autorisation ou déclaration, 

changement d’exploitant, cessation d’activité, contrôles et sanctions, etc.  

 

 
Votre activité est-elle une ICPE ?  

Les principales activités artisanales susceptibles d’être concernées par cette réglementation sont: 

> La mécanique et l’entretien de véhicules, la carrosserie-peinture, les aires de carénage, 

> L’imprimerie ; la photographie, 

> Les blanchisseries ; les pressings, 

> La préparation ou conservation d’aliments ; la production d’alcools, liqueurs, etc., 

> Le travail des métaux, le travail du bois, le travail de la pierre et de minéraux, 

> La peinture, 

> La production de savons et d’huiles essentielles, 

> La fabrication d’engrais ; le stockage, conditionnement ou recyclage de déchets, etc. 

 

Très peu d’entreprises artisanales sont concernées par le régime de l’autorisation. En général, 

les activités artisanales sont soit non classées, soit soumises à déclaration. 
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Des démarches administratives simples 

Quel que soit le régime qui vous concerne (non classé, déclaration, autorisation simplifiée ou 

autorisation), vous devez effectuer des démarches auprès de la province, avant le démarrage de 

l'activité, ou sans délai dans le cadre d’une régularisation d’activité existante. 

La déclaration se compose simplement : 

> d’un formulaire d’une page (à signer) décrivant l’activité  

> et de plans présentant le site et ses alentours.  

La déclaration ICPE est donc une procédure peu contraignante. Le dossier peut être réalisé par 

l’exploitant lui-même. 

La procédure de demande d’autorisation est beaucoup plus complexe. Si votre installation est 

soumise à autorisation, il est conseillé de faire appel à un bureau d’études pour vous aider. 

 

Le dossier de déclaration doit être établi en 3 exemplaires imprimés ainsi qu’une version sur 

support informatique et adressé à la DIMENC, qui instruit la déclaration pour le compte des 

provinces dans la plupart des cas. 

 

Si l’activité est en-dessous des seuils de déclaration et donc non classée, il est nécessaire et 

suffisant de le signaler par écrit à l’administration compétente. 

 

 
Des prescriptions techniques à respecter 

Les installations soumises à déclaration doivent respecter des prescriptions techniques appelées 

« délibérations-type » ou « arrêtés type ». 

Les prescriptions techniques  à respecter sont spécifiques à chaque type d’activité. Retrouvez 

les prescriptions applicables, par rubrique de la nomenclature  ICPE sur www.juridoc.gouv.nc  

En déclarant votre activité, vous vous engagez à respecter ces prescriptions et à signaler à 

l’Inspection des Installations Classées tout changement important dans vos équipements, votre 

activité, ou dans la gérance de l’entreprise : 

> L’aménagement du site, les bâtiments : distances à respecter avec les limites de propriété, 

type de matériaux de construction, accessibilité des secours, installations électriques, … 

> La surveillance de l’exploitation et de ses accès : conditions d’accès, propreté, stockage de 

produits dangereux, … 

> La vérification périodique des installations électriques, 

> Les moyens de protection et de lutte contre l’incendie : extincteurs, RIA, consignes de 

sécurité, consignes d’exploitation, … 

> Les mesures de protection de l’eau : prélèvements, qualité des rejets, réseau de collecte, 

sol en rétention, … 

> Les mesures de protection de l’air : poussières, odeurs, rejets gazeux, …  

> La gestion des déchets : récupération, mode de stockage, traitement, suivi des quantités 

produites, … 

> Le bruit, les vibrations, etc. : niveau de bruit admissible généré par l’activité, … 

Des contrôles peuvent être effectués par l’Inspection des Installations Classées : documents à 

fournir, contrôle des équipements, de l’exploitation, des nuisances éventuelles, etc. 
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Quelques conseils pour réaliser votre déclaration 

 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
   

Votre contact :  

Conseiller développement durable de la CMA 

Tél. 28 23 37 - eco@cma.nc 

www.cma.nc 
 

Cette fiche est indicative. Les renseignements qu’elle contient ne sont pas exhaustifs et sont susceptibles d’être mis à jour V2-04.15 
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Activités l’entreprise: décrivez 

votre activité et reportez-vous à 

la nomenclature réglementaire 

des ICPE pour le numéro de 

rubrique et vérifier si vous êtes 

soumis à déclaration 

Documents complémentaires à 

fournir avec le formulaire: les 

plans peuvent être des croquis à 

main levée 

Nom du chef d’entreprise 

Retrouvez les références 

cadastrales et RGNC sur 

www.georep.nc  

Zone PUD : s’adresser au service 

urbanisme de votre commune 


